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Des lendemains inquiétants pour les petits agriculteurs (communiqué : 28/01/2024) 

Le Conseil d’administration, réuni à Mont de Marsan le 27 janvier 2024, a naturellement échangé à propos 
des manifestations de certains agriculteurs qui n’hésitent pas à entraver la circulation ou à polluer quelques 
sites choisis. 

La Fédération SEPANSO Landes souligne l’ironie de cette situaition : le gouvernement en ce moment même 
s'engage auprès de la FNSEA à s'attaquer aux normes (voulues en grande partie par ce syndicat) et à la 
règlementation environnementale. Pourtant un rapport d’information de l'assemblée nationale rendu public le 
24 janvier 2024 "sur les dynamiques de la biodiversité dans les paysages agricoles et l’évaluation des politiques 
publiques associées" auquel ont participé des députés de différents partis rappelle justement que ce sont ces 
normes et ces règlementations qui doivent permettre de réaliser la transition agroécologique et de sauvegarder 
la paysannerie, une espèce en voie de disparition. 

La mission d’information sur les dynamiques de la biodiversité dans les paysages agricoles et l’évaluation des 
politiques publiques associées était composée de : M. Henri Alfandari, M. Jorys Bovet, Mme Pascale Boyer, 
M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Sylvain Carrière, M. Jean-Luc Fugit, M. Daniel Grenon, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Aude Luquet, Mme Manon Meunier, Mme Laure Miller, M. Marcellin Nadeau, 
M. Hubert Ott, Mme Anne Stambach-Terrenoir, Mme Huguette Tiegna, M. Nicolas Thierry, M. Antoine 
Villedieu.  

L’avant-propos qui figure au début du rapport de Madame Laure Miller, élue Renaissance, montre clairement 
quels efforts doivent être accomplis : « ... Ces auditions très enrichissantes, m’ont permis de confirmer deux 
convictions : d’une part, la nécessité d’encourager davantage nos agriculteurs et les premiers de cordée dans 
leur transition en récompensant les bonnes pratiques qui, aujourd’hui, ne se traduisent pas par des résultats 
comptables et en améliorant l’accompagnement et les formations à la biodiversité ; d’autre part, la transition 
écologique de notre agriculture ne saurait reposer uniquement sur nos agriculteurs. En effet, les agriculteurs 
pourront changer leurs pratiques à condition que leurs débouchés soient en cohérence avec cette transition. 
Il est donc essentiel de faire en sorte que les négociants, les coopératives, les transformateurs et les industriels 
prennent leur part de responsabilité. Par ailleurs, continuer à mettre en concurrence des produits français de 
qualité avec des produits venant de l’étranger cultivés avec des pesticides n’a aucun sens.... Agriculture et 
biodiversité sont intimement liées. Tous ensemble, nous devons continuer d’agir pour que la préservation de 
nos écosystèmes se conjugue toujours avec nos objectifs de souveraineté alimentaire. » 

La SEPANSO se réjouit d’entendre les voix discordantes de la Confédération Paysanne, du MODEF et du 
CIVAM-Bio qui souhaitent « un nouveau modèle agricole ». Leur démarche est d’autant plus logique que 80% 
des aides PAC profitent à seulement 20% des agriculteurs... Les aides devraient tenir compte du ratio 
emploi/SAU et du mode de gestion agronomique des terres. Nous invitons tous et chacun à prendre 
connaissance du rapport parlementaire. 

Georges CINGAL 
Président Fédération SEPANSO Landes 

+33 5 58 73 14 53 
Georges.cingal@orange.fr 


